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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition relative aux TEC et à une demande de débat avec auditions sur les conséquences de la réforme des lignes et
horaires de bus suite à la mise en service du tram le 28 avril 2025.

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe 1) déposée par Mme Masuy vise
à demander, considérant les conséquences de la réorga-
nisation des lignes de bus liée à la mise en service du
tram de Liège, l’adoption de mesures visant à :

– augmenter les fréquences et l’amplitude horaire des
lignes affectées, notamment aux heures de pointe ;

– assurer le respect strict des horaires annoncés ;

– réduire les annulations et assurer un traitement équi-
table de l’ensemble des lignes ;

– garantir une meilleure correspondance entre les bus
et le tram, dont l’amplitude horaire est plus large ;

– clarifier l’affichage des horaires et les rendre acces-
sibles sur support papier afin d’éviter d’accentuer la
fracture numérique.

Pour y parvenir, les pétitionnaires sollicitent l’organi-
sation d’une réunion de concertation avec les comités
de quartier et associations citoyennes afin d’impliquer
les usagers des TEC Liège dans les décisions relatives
aux horaires et itinéraires des bus.

Enfin, les signataires souhaitent qu’une évaluation
de la réorganisation soit réalisée.

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Everaert
et M. Seron, représentants des pétitionnaires, en appli-
cation de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de
Wallonie et M. Schoonbroodt, Directeur exécutif de la
Business Unit de Liège-Verviers du TEC, la Commis-
sion a adopté, par 6 voix contre 4, les conclusions sui-
vantes :

Considérant que la pétition a recueilli 2 621 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ;

Considérant l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Eve-
raert et M. Seron, représentants des pétitionnaires, en
date du 6 janvier 2025 en Commission de l’aménage-
ment du territoire, de la mobilité et des pouvoirs lo-
caux, ainsi que l’échange avec les parlementaires qui
s’en est suivi ;

Considérant que les demandes formulées dans la pé-
tition, ainsi que les difficultés rencontrées dans le
contexte liégeois, font l’objet de débats récurrents, tant
en commission qu’au sein des instances compétentes ;

Considérant que, malgré un contexte exigeant, les
équipes du TEC Liège font preuve d’un engagement et
d’un professionnalisme notables, en répondant aux sol-
licitations des communes et des usagers ;

Considérant que le contrat de service public actuelle-
ment en vigueur, adopté fin 2023, repose sur une trajec-
toire budgétaire indicative et comporte des engage-
ments qui se sont révélés insuffisamment financés ;

Considérant que la mise en service du tram constitue
un progrès attendu et bienvenu pour la ville de Liège ;

Considérant que la réorganisation du réseau de trans-
port en commun liégeois, consécutive à la mise en ser-
vice du tram, nécessite un temps d’adaptation, celui-ci
n’étant en exploitation que depuis moins d’un an ;

Considérant l’étude approfondie réalisée par le Col-
lectif pour la mobilité du bassin liégeois (CoMBaLi),
présentée par les pétitionnaires, et saluant le travail
conséquent, rigoureux et entièrement bénévole fourni
par ce collectif citoyen, qui a contribué de manière
constructive au débat public ;

Considérant que, selon les données analysées par les
pétitionnaires, le taux d’annulation des bus en semaine
dans l’agglomération liégeoise est structurellement éle-
vé, souvent supérieur à 15 %, avec des pics encore
plus importants sur certaines lignes ;

Considérant les constats récurrents relatifs aux annu-
lations, aux « bus fantômes » et qu’une bonne partie
des annulations de bus ne sont pas annoncées aux usa-
gers, leur occasionnant des déplacements vers les ar-
rêts de bus et de longues attentes, générant parfois une
décision d’abandon du bus comme moyen modal et pa-
radoxalement un report modal alternatif ;

Considérant que la réorganisation des lignes de bus
consécutive à la mise en service du tram a entraîné,
pour une partie des usagers, des difficultés concrètes
en matière de dessertes, de correspondances et de lisibi-
lité de l’offre, leur posant parfois des problèmes en
termes d’accès à leur lieu de travail, aux centres de
soins, ou pénalisant leur vie sociale ;

Considérant que le taux d’absentéisme au sein du
TEC Liège-Verviers demeure supérieur à la moyenne
de l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW), ce qui
complique la garantie d’un service public optimal et
souligne la nécessité de renforcer les actions de préven-
tion et d’amélioration des conditions de travail, notam-
ment dans le contexte des projets récents ;
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Considérant les déclarations de l’OTW selon les-
quelles les difficultés actuelles relèvent moins d’un
manque de moyens financiers que de questions de pro-
cessus internes, de gestion des ressources humaines et
d’organisation ;

Considérant l’importance d’une concertation ren-
forcée avec les usagers ;

Considérant que la Business Unit Liège-Verviers a
planifié l’engagement de nouveaux chauffeurs afin de
répondre à la pénurie actuelle et que les ajustements ré-
cents annoncés par la Business Unit début janvier dé-
montrent qu’une capacité d’adaptation existe lorsque
les usages réels et les retours du terrain sont pleine-
ment pris en compte ;

Considérant que l’OTW prévoit des évaluations in-
termédiaires à 18 mois et définitives à 36 mois, selon
un calendrier habituellement prévu pour des modifica-
tions ponctuelles de lignes, alors qu’il s’agit dans le
cas présent d’une refonte du réseau structurant à
grande échelle ;

Considérant la nécessité d’encourager le transfert
modal afin de contribuer à la décongestion du centre-
ville ;

Considérant que l’importance d’une politique tari-
faire incitative, efficace et efficiente constitue un levier
du report modal et de l’attractivité des transports pu-
blics ;

Considérant les éléments de comparaison tarifaire,
en particulier relatifs aux formules de stationnement
parking relais (P+R), présentés par des acteurs associa-
tifs et faisant apparaître des écarts significatifs avec
d’autres réseaux urbains comparables, tels que Stras-
bourg ou Maastricht ;

Considérant l’effet bénéfique attendu des nouvelles
lignes de busway sur la mobilité liégeoise lors de leur
mise en service ;

Considérant la fracture numérique et la nécessité de
prévoir des alternatives non numériques en matière de
communication et d’information sur les horaires à des-
tination des usagers ;

Considérant que la note d’orientation du nouveau
contrat de service public du TEC pour la période 2026-
2029, approuvée par le Gouvernement, vise à renforcer
l’efficacité, la soutenabilité budgétaire et la qualité du
service, notamment par une autonomie et une responsa-
bilisation accrue de l’OTW ;

Considérant la volonté exprimée par M. le Ministre
de consacrer, dans le nouveau contrat de service pu-
blic, des transports en commun plus performants,
fondés sur une évolution de l’offre selon une approche
orientée vers les usagers et adaptée de manière dyna-
mique à la demande réelle ;

Considérant que cette note prévoit le développement
de solutions de transport plus flexibles en zones ru-
rales, telles que le transport à la demande, ainsi qu’une
optimisation de l’offre afin d’éviter la circulation de

bus insuffisamment fréquentés, tout en garantissant un
service adapté aux territoires ;

Considérant que cette note prévoit également des me-
sures de modernisation et d’augmentation de la fré-
quentation, notamment par une meilleure coordination
entre les horaires du TEC et ceux de la Société natio-
nale des chemins de fer belges (SNCB) ;

Considérant le renforcement du dialogue avec la so-
ciété civile, tel qu’évoqué dans la note d’orientation,
afin d’améliorer la concertation ;

Considérant le manque de fiabilité des informations
en temps réel diffusées via l’application.  

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux : 

– rappelle l’importance d’une large concertation entre
l’ensemble des acteurs de la mobilité liégeoise
(TEC Liège-Verviers, communes, usagers, comités
de quartier , etc.) ;

– demande au Gouvernement wallon de veiller à ce
que le nouveau contrat de service public prenne en
considération : 

– l’agilité organisationnelle et décisionnelle afin de
permettre des adaptations plus rapides et propor-
tionnées du réseau sur base des retours du terrain
et des réalités vécues par les usagers ;

– une politique de ressources humaines (RH)
orientée sur le recrutement, la formation, le bien-
être au travail et l’attractivité des métiers afin de
lutter contre l’absentéisme ;

– l’objectivation des changements et adaptations
apportés au réseau, par des indicateurs de fiabi-
lité du service, de ponctualité, de correspon-
dances garanties et de régularité effective de
l’offre ;

– la facilitation du report modal, notamment vers
les transports en commun et les modes doux ;

– demande à l’Opérateur de transport de Wallonie
(OTW) d’évaluer dans les meilleurs délais, et là où
cela est nécessaire, une révision de la réorganisa-
tion récente des lignes de bus à la suite de la mise
en service du tram afin de garantir une desserte effi-
cace des quartiers et une réelle complémentarité
entre les modes de transport (TEC, tram et Société
nationale des chemins de fer belges (SNCB) ;

– demande à l’OTW de prendre les mesures néces-
saires de réorganisation des lignes du TEC afin
d’améliorer leur complémentarité avec le tram, y
compris en heures creuses, en soirée et le week-
end, de réduire les suppressions de bus et les re-
tards, et d’améliorer la fiabilité des informations
communiquées aux usagers, tant en version papier
que via les outils numériques (site web, applica-
tion et panneau d’affichage).

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 19 juin 2025, Mme Masuy a introduit
une pétition sur le site web du Parlement de Wallonie
ainsi qu'au format pdf les 13, 14 et 15 octobre 2025 en
application du droit ouvert par l’article 127 du Règle-
ment.

La pétition a été clôturée le 15 octobre 2025 et a re-
cueilli 2 621 signatures, dont au moins 1 000 ont pu
être vérifiées auprès du Registre national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 12 novembre
2025.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 9 décembre 2025, 6 janvier 2026, 20 janvier
2026 et 3 février 2026, date à laquelle les conclusions
ont été adoptées par la Commission.

Le 9 décembre 2025, la Commission a décidé de pro-
céder à l'audition de Mmes Masuy, Jansen, Everaert et

M. Seron, représentants des pétitionnaires, et de M.
Schoonbroodt, Directeur exécutif de la Business Unit
de Liège-Verviers du TEC.

Le 6 janvier 2026, la Commission a procédé à l'audi-
tion de Mmes Masuy, Jansen, Everaert et M. Seron, re-
présentants des pétitionnaires, et de M. Schoonbroodt,
Directeur exécutif de la Business Unit de Liège-
Verviers du TEC.                

Ont participé aux travaux : M. J.-P. Bastin, Mme
Cassart-Mailleux, MM. Chintinne, Crampont, Daye
(Président), Dewez (Rapporteur), Di Antonio (Rappor-
teur), Mme Hanus, MM. Lefèbvre, Mugemangango.

Ont assisté aux travaux : Mmes Bernard, Bluge, Cre-
masco, M. de Wasseige, Mmes Fafchamps, Laffut,
M. Liradelfo (Art.47.3), Mmes Morreale, Nikolic, Ro-
berty.
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.  

III. AUDITIONS

Réunion du 6 janvier 2026

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie afin de
procéder à l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Eve-
raert et M. Seron, représentants des pétitionnaires, et
de M. Schoonbroodt, Directeur exécutif de la Business
Unit Liège-Verviers du TEC.  

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission
ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/4rywoKc, pp. 48-
87.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 20 janvier 2026

Mme Fafchamps propose de reporter l’adoption des
conclusions à quinzaine, considérant que les débats ont
été très nourris et marqués par de nombreux échanges.
Elle indique que l’amendement proposé par le Groupe
PTB (annexe 4) et la proposition de conclusions du
Groupe Ecolo (annexe 3) ayant été reçues tardivement,
le Groupe Les Engagés souhaite les réanalyser afin de
ne frustrer personne et d’aboutir à un texte construit
sur la base de l’ensemble des échanges. Elle estime
que cela nécessite de s’accorder davantage de temps et
d’y revenir dans quinze jours.

Mme Cremasco indique que le Groupe Ecolo peut
attendre quinze jours pour rediscuter des conclusions.
Toutefois, elle signale ne pas apprécier l’utilisation du
terme « tardivement », relevant que la majorité n’a pas
déposé de conclusions à ce stade. Elle souligne qu’il
serait intéressant, dès lors que des contributions ont été
déposées par tous les groupes, de pouvoir réellement
discuter des conclusions mais à condition de connaître
le positionnement de la majorité afin de permettre une
discussion constructive. Elle ajoute que si le report de-
vait conduire au dépôt d’un texte de la majorité non
amendable, cela ne rencontrerait pas son adhésion.

http://parlwal.be/4rywoKc
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Elle rappelle, en effet, que l’opposition a formulé des
propositions qu’elle qualifie de très constructives.

M. Dewez indique que le Groupe MR rejoint la pro-
position formulée par Mme Fafchamps visant à re-
porter l’examen afin de procéder à une analyse posée
et constructive.

Mme Fafchamps précise qu’à l’origine, l’intention
de la majorité était de déposer des conclusions, comme
il est de coutume. Elle indique qu’à la lecture de cer-
taines remarques contenues dans les propositions des
groupes de la minorité, des convergences ont été identi-
fiées. Elle propose dès lors de retravailler les conclu-
sions envisagées en tenant compte des propositions for-
mulées et de les soumettre à quinzaine.

Pour ce qui concerne l’utilisation du terme « tardive-
ment », elle précise qu’il n’y avait aucun jugement, les
délais étant conformes au règlement, mais que le laps
de temps était trop court pour permettre un travail
d’amendement complet.

Mme Cremasco se déclare satisfaite de cette clarifi-
cation et indique qu’il serait souhaitable de disposer
des conclusions le plus tôt possible.

M. Crampont partage l’analyse de Mme Cremasco
et souligne que plus tôt les textes seront disponibles,
plus tôt les groupes pourront travailler dessus. Dans
ces conditions, il indique soutenir le report.

M. Mugemangango formule la même remarque que
Mme Cremasco et M. Crampont. Il indique qu’il ne
souhaiterait pas se retrouver, dans quinze jours, dans
une situation où les conclusions seraient déposées le
jour même, ce qui pourrait conduire à une demande de
report ou d’interruption de séance, à laquelle il s’asso-
cierait. Il estime préférable que les textes soient
transmis suffisamment tôt afin de permettre leur
examen et leur amendement.

Mme Fafchamps confirme que l’intention est de
fournir les conclusions le plus tôt possible, dès qu’elles
seront prêtes. Elle précise ne pouvoir avancer de date
mais indique que la majorité fera le maximum afin
qu’elles soient disponibles rapidement et que les tra-
vaux puissent se dérouler dans de bonnes conditions.
 

Réunion du 3 février 2026

Mme Fafchamps tient, pour commencer, à remer-
cier les pétitionnaires pour leur implication et le temps
consacré à cette problématique. Elle qualifie la dé-
marche d’utile, dans la mesure où leurs rapports nour-
rissent concrètement les travaux de la Commission.
Elle souligne, en outre, que l’audition du 6 janvier
2026 était sincère et importante pour la problématique
du TEC liégeois.  

Elle remercie également les groupes politiques de
l’opposition pour la transmission en amont de leurs
conclusions, ce qui a permis d’en tenir compte dans la
rédaction des conclusions de la majorité. Elle rappelle
qu’un report à quinzaine avait été demandé afin d’in-
clure les recommandations des Groupes PS (annexe 2)
et Ecolo (annexe 3) ainsi que les amendements dé-
posés par le Groupe PTB (annexes 4 et 5). Elle précise
que l’objectif est de produire des conclusions sé-

rieuses, étoffées et consolidées qui, espère-t-elle, agrée-
ront tout le monde.

Toutefois, l’oratrice fait savoir qu’être ouvert aux
propositions ne signifie pas tout accepter sans excep-
tion. Elle exprime l’espoir que l’attention portée aux
demandes et préoccupations de l’opposition sera recon-
nue.

Elle aborde ensuite le contenu des conclusions pro-
posées par les Groupes MR et Les Engagés. Elle si-
gnale que celles-ci reconnaissent d’abord l’existence
de difficultés liées au fonctionnement du TEC en ré-
gion liégeoise. Elle considère qu’il s’agit d’un préa-
lable indispensable pour avancer et indique pouvoir en
témoigner au quotidien. Elle estime, à la lecture des
propositions des Groupes PS et Ecolo, que ce constat
est partagé.

Elle poursuit en indiquant que la proposition de
conclusions met également en évidence l’engagement
et le professionnalisme des équipes du TEC de Liège,
qui ne peuvent être tenues pour responsables de l’en-
semble des difficultés rencontrées. Elle signale que le
texte prend acte qu’une phase d’adaptation est toujours
en cours, moins d’un an après la mise en circulation du
tram. Elle rappelle que la réorganisation du réseau du
TEC, intervenue à l’occasion de cette mise en service,
a engendré des difficultés concrètes en matière de des-
serte et de lisibilité de l’offre. Elle relève en outre que
les conclusions pointent les nombreuses annulations de
courses et les « bus fantômes », qui contribuent à une
dégradation de la confiance dans le service public de
transport. Elle ajoute enfin que cette situation est liée
notamment à un taux d’absentéisme important.

Elle précise que la proposition de conclusions retient
que, selon l’Opérateur de transport de Wallonie
(OTW), les difficultés actuelles ne sont pas imputables
à un manque de moyens. Elle fait également remarquer
que l’OTW a planifié l’engagement de nouveaux
chauffeurs afin de répondre à la pénurie.

Par ailleurs, l’intervenante signale que les conclu-
sions insistent sur l’importance d’une politique tari-
faire incitative, efficace et efficiente ou sur le rôle cen-
tral du report modal dans la décongestion du centre-
ville.

En outre, elle signale que le texte proposé met en évi-
dence la nécessité de rendre compétitives les formules
de type parking-relais (P+R) et prône le maintien des
alternatives non numériques pour la communication
des horaires. Les conclusions pointent, en outre, les ef-
fets bénéfiques attendus de l’arrivée des busways en ré-
gion liégeoise, ainsi que la note d’orientation du nou-
veau contrat de service public du TEC pour la période
2026-2029. Sur cette dernière, elle indique qu’elle vise
à renforcer l’efficacité, la soutenabilité budgétaire et la
qualité du service, notamment par une autonomie et
une responsabilisation accrues de l’OTW. Elle précise
que le futur contrat de service public sera financé non
plus par une trajectoire budgétaire indicative, à l’in-
verse du contrat actuel. Elle signale que sont égale-
ment évoquées, dans les conclusions de la majorité,
des solutions de transport plus flexibles en zone rurale,
telles que le transport à la demande, ainsi que la néces-
sité de poursuivre et de renforcer le dialogue social
avec les syndicats et les usagers.
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L’oratrice poursuit en affirmant qu’il ne s’agit pas
de conclusions au rabais. Elle explique que les conclu-
sions demandent au Gouvernement et à l’OTW de
veiller à l’établissement d’un contrat de service public
plus agile et plus efficace, intégrant une organisation
décisionnelle flexible, une politique de ressources hu-
maines renforcée pour améliorer l’attractivité des mé-
tiers et réduire l’absentéisme, ainsi qu’une évaluation
objective des adaptations du réseau au moyen d’indica-
teurs de fiabilité et de qualité du service.

Elle termine en indiquant que les conclusions propo-
sées par les groupes de la majorité appellent à favo-
riser le report modal vers les transports en commun et
les modes doux. Elles invitent également à réévaluer
rapidement la réorganisation des lignes de bus liée à la
mise en service du tram afin de garantir une desserte
efficace des quartiers et une réelle complémentarité
entre le TEC, le tram et la SNCB, y compris en heures
creuses, en soirée et le weekend, tout en améliorant la
régularité du service et la fiabilité des informations
communiquées aux usagers.

Mme Roberty fait part de son étonnement face à la
tournure prise par les travaux. Elle rappelle ainsi que le
débat sur les conclusions relatives à la pétition en
projet aurait dû intervenir le 20 janvier 2026 et qu’à la
demande de la majorité, le point a été reporté afin de
lui permettre de prendre connaissance des propositions
des Groupes Ecolo et PS. Elle fait également remar-
quer que la proposition du Groupe PS a été déposée di-
rectement à l’issue des auditions, soit le 6 janvier
2026. Elle pensait, en outre, qu’une réunion de travail
avec la majorité aurait lieu pour tenter d’aboutir à une
position commune. Elle signale que ni elle ni sa Cheffe
de Groupe, Mme Morreale, n’ont reçu d’invitation.
Elle indique avoir reçu, ce weekend, une proposition
commune aux groupes politiques de la majorité et ex-
plique avoir compris que cette dernière était à prendre
ou à laisser. L’oratrice dénonce cette façon d’appré-
hender les rapports entre majorité et opposition. Elle re-
grette donc, considérant l’importance de la probléma-
tique pour les citoyens liégeois, d’avoir manqué l’occa-
sion de réaliser un travail coconstruit.

Par ailleurs, elle estime que cette méthode ne permet
pas d’adopter des conclusions à la hauteur de la mobili-
sation citoyenne rencontrée et des désagréments subis
quotidiennement par des dizaines de milliers d’utilisa-
teurs du réseau de bus de l’ensemble de la métropole
liégeoise. Elle tient toutefois à remercier les pétition-
naires et à saluer la mobilisation citoyenne tout à fait
exceptionnelle qu’a suscitée cette initiative.

L’intervenante poursuit en signalant que la pétition à
l’examen ne traduit pas le rejet du tram ou une opposi-
tion de principe à la modernisation du réseau. Au
contraire, elle fait remarquer que la pétition est portée
par des usagers engagés, des associations de quartier,
des citoyens et des citoyennes qui croient au service
public, au transport collectif et qui veulent qu’il fonc-
tionne mieux, de manière cohérente, efficace et équi-
table pour toutes et tous. Si elle juge que la réorganisa-
tion était nécessaire, elle estime toutefois que sa mise
en oeuvre et son acceptation n’ont pas été à la hauteur
des attentes.

Toutefois, l’intervenante affirme que l’arrivée du
tram qui circule de Liège à Liège, est une avancée im-
portante qui était attendue. Elle affirme qu’elle
constitue une opportunité historique pour repenser la
mobilité dans toute la métropole. Cependant, elle consi-
dère qu’une colonne vertébrale, aussi moderne soit-
elle, ne suffit pas et qu’elle doit être accompagnée
d’un réseau de bus efficace, connecté et souple. Elle es-
time, d’ailleurs, que c’est la démonstration qui a été
réalisée par les pétitionnaires lors de leur audition au
Parlement.

Elle qualifie la réorganisation de mal préparée, mal
coordonnée et mal financée. Elle indique que, depuis
le 28 avril 2025, les retours du terrain sont alarmants et
cite notamment la suppression de lignes directes sans
alternative pertinente, l’allongement et l’incohérence
de certaines correspondances ou des horaires inadap-
tés. Elle rappelle, par ailleurs, que ces dysfonctionne-
ments ont des conséquences très concrètes au quoti-
dien, notamment en termes de retards, de fatigue et de
stress, et elle juge cette situation inadmissible.

En outre, elle estime que les difficultés ne tiennent
pas uniquement au résultat, mais également à la mé-
thode suivie. Elle demande ainsi où étaient les concer-
tations avec les communes ou l’écoute des relais so-
ciaux, des associations d’usagers et des collectivités lo-
cales.

Elle s’interroge également sur les raisons qui justi-
fient l’imposition d’une réforme à budget constant
alors qu’elle appelle un soutien renforcé et une ambi-
tion structurelle. Elle souligne le professionnalisme et
l’implication quotidienne des agents du TEC mais elle
estime que l’on ne peut pas toujours leur demander de
faire plus avec moins. Elle souhaiterait donc connaître
la réponse politique apportée par la majorité à cette mo-
bilisation.  

Elle juge que l’on ne peut pas penser une métropole
sans appréhender son réseau de transports en commun.
Elle considère que cela constitue un enjeu d’attractivi-
té, de climat et de justice sociale. Elle fait donc remar-
quer que le débat dépasse largement les horaires, les
plans de lignes et qu’il concerne l’attractivité de la mé-
tropole liégeoise, sa capacité à proposer une mobilité
du 21e siècle au service de l’environnement, de la santé
publique et de l’équité territoriale. Elle juge inaccep-
table que des milliers d’usagers soient pénalisés, que
des quartiers populaires soient oubliés ou que l’on dé-
tourne les citoyens du transport public alors qu’il
convient, au contraire, de les y ramener.

Par rapport aux conclusions proposées par le Groupe
PS, elle signale que celles-ci sont simples, claires et lé-
gitimes. Elle rappelle, en outre, les cinq demandes
contenues dans la proposition qui vise notamment un
refinancement urgent de l’offre de bus de l’aggloméra-
tion liégeoise pour répondre aux besoins réels ainsi
qu’une révision concertée du réseau avec les com-
munes, les acteurs de terrain et les usagers.  

Pour finir, elle explique que cette pétition est un si-
gnal démocratique fort qui ne peut rester sans suite.
Elle estime qu’elle invite à repenser la gouvernance de
la mobilité, à sortir de la logique verticale, à redonner
de la lisibilité et de l’ambition à la politique de trans-
port public. Elle juge donc nécessaire de ne pas simple-
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ment gérer le présent et appelle à dessiner un avenir
plus juste, plus durable et plus cohérent. Elle estime
qu’un tel changement commence en formulant une ré-
ponse claire au Collectif pour la mobilité du bassin lié-
geois (CoMBaLi) et, plus largement, à l’ensemble des
citoyens liégeois.

Pour conclure, elle annonce, parallèlement à la pro-
position de conclusions du Groupe PS, le dépôt
d’amendements (annexe 6) afin de sortir du clivage
majorité-minorité et d’apporter une réponse à la hau-
teur de la mobilisation citoyenne.

Mme Morreale fait part de sa déception tant à
l’égard de la solution proposée que de la manière dont
celle-ci est présentée. Toutefois, elle tient à souligner
la qualité et le caractère constructif du travail réalisé
par CoMBaLi.

Par rapport à la méthode, elle estime que le travail
est réalisé à l’envers puisque c’est le Groupe PS qui a
transmis une proposition aux groupes de la majorité
sans, ensuite, être impliqué dans une réunion de tra-
vail. Au niveau de la réponse apportée, elle juge que la
proposition de la majorité est polie mais qu’elle
gomme tous les aspects centraux attendus. Elle estime
que cela constitue un premier coup de canif par rapport
à l’expression des pétitionnaires.

Ensuite, elle juge nécessaire de recontextualiser ce
que les Groupes MR et Les Engagés imposent depuis
un an et demi à la métropole liégeoise. Elle rappelle
ainsi que le premier acte posé fut l’arrêt des extensions
du tram vers Seraing et Herstal et l’absence de solu-
tions alternatives à celles-ci en dépit de l’annonce
d’une solution rapide.

Pourtant, elle estime que la question de la mobilité
transcende les différentes majorités qui se succèdent.
Elle fait observer que celui qui décide de lancer des
lignes de tram et qui va travailler sur une mobilité mo-
derne aujourd’hui ne sera pas celui qui en récoltera les
fruits. Elle ajoute attendre des différentes majorités qui
se succèdent qu’elles développent une véritable vision
prospective, plutôt que de freiner les projets, à l’instar
de ce qui s’est produit avec les extensions du tram.

L’oratrice poursuit en faisant remarquer que sept ci-
toyens liégeois sur dix ne possèdent pas de voitures en
raison de la présence d’une offre de transport consé-
quente. Or, elle constate que les règles sont changées
et que la réorganisation impacte surtout la ville de
Liège. Par ailleurs, elle note que les tarifs augmentent
pour les citadins ce qui entraîne une détérioration de
leur pouvoir d’achat. Elle considère que ce sont des
choix politiques et rappelle que, d’un côté, des mil-
lions d’euros sont consacrés à l’automobile à travers la
taxe de mise en circulation ou à une réforme des droits
d’enregistrement mais, d’un autre côté, elle note que la
majorité impose une augmentation du prix du bus.

Si l’oratrice ne nie pas la complexité de la situation
financière actuelle, elle constate qu’à ce stade, les
choix opérés ne constituent ni une politique d’avenir ni
une politique de structuration. Elle juge nécessaire, au
regard des enjeux en matière de climat, de santé ou
d’emploi, qu’une réponse très différente soit apportée.

Elle reconnaît toutefois que la réorganisation avait
été prévue avant l’entrée en fonction de M. le Ministre.
Elle explique que cette réorganisation était nécessaire
et devait être testée. Elle indique, toutefois, que la mé-
thode de calcul utilisée pour déterminer le nombre de
bus nécessaire était tronquée puisque elle repose sur la
pratique. Dans la pratique, on sait que le nombre de
bus en service est inférieur à ce que la théorie prévoit
notamment en raison d’un mal-être professionnel au
sein des travailleurs du TEC entraînant l’absence de
chauffeurs. Sur ce point, elle fait savoir que, la réponse
qui consisterait à plaider pour la privatisation et à im-
poser un service minimum, est complètement erronée.
Elle invite chacun à s’intéresser aux conséquences de
la privatisation du rail en Angleterre.

Ensuite, elle souligne que les grèves ne sont pas me-
nées par plaisir et rappelle que les travailleurs sont les
premiers pénalisés par ces mouvements, en raison
d’une perte de salaire significative. Elle estime que,
s’ils y recourent malgré tout, c’est pour être entendus.
Elle indique que CoMBaLi souhaite que les usagers
soient entendus et plus impliqués. Elle juge cette dé-
marche pertinente et ajoute que les travailleurs de-
mandent, eux aussi, à être entendus notamment sur la
qualité de leur travail.  

En conclusion, elle demande avec insistance que la
réponse intègre les solutions mises sur la table. Elle in-
dique avoir pris connaissance de pistes proposées par
d’autres groupes d’opposition, qu’elle qualifie de
constructives.

Pour finir, l’oratrice fait part de son souhait que les
efforts, les espoirs et le travail consacrés à ce dossier
ne se réduisent pas aux réponses contenues dans les
conclusions proposées par la majorité et affirme la vo-
lonté du Groupe PS de travailler dans un esprit
constructif en proposant des amendements (annexe 6)
au texte de la majorité.

Mme Bluge prend note du constat de Mme Roberty
selon lequel il n’est pas acceptable que des milliers de
citoyens soient pénalisés. Si elle partage ce constat,
elle fait remarquer qu’aujourd’hui, des milliers d’entre
eux sont pénalisés par la grève. Si elle reconnaît l’im-
portance du droit de grève et de pouvoir exprimer son
mécontentement, elle estime qu’un juste équilibre ainsi
qu’une certaine proportionnalité doivent être respectés.
Elle regrette que tel ne soit pas le cas aujourd’hui.

Au niveau des conclusions, elle considère qu’il faut
reconnaître au Groupe PS une forme de constance,
celle de la précipitation. Ainsi, elle relève que les
conclusions ont été déposées alors que les auditions
n’étaient pas clôturées puisque elles ont été déposées
le jour même où les auditions se sont tenues. Elle juge
qu’une telle démarche relève, au minimum, d’un em-
pressement surprenant, voire, au pire, d’un manque de
considération pour l’exercice parlementaire en cours.
Elle anticipe l’argument selon lequel certains interve-
nants auraient été entendus en audience privée en
amont mais estime que cela n’enlève rien au caractère
particulièrement indélicat de la démarche à l’égard des
auditions publiques, de la parole des autres interve-
nants, des contributions des membres de la Commis-
sion et des réponses apportées par M. le Ministre.
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Elle s’interroge donc sur l’importance réelle que le
Groupe PS accorde aux pétitions citoyennes. Elle fait
observer que si les conclusions sont rédigées avant que
l’ensemble des éléments ne soient connus, il est permis
de se demander à quoi bon organiser des auditions et
solliciter la participation des citoyens. Elle juge que
ces pratiques ne reflètent pas l’image d’une opposition
constructive que le Groupe PS revendique depuis juin
2024 mais en confirment au contraire les limites, tant
sur la méthode que sur l’esprit.

Enfin, elle constate que plusieurs points, pourtant lar-
gement évoqués lors de l’audition, ne figurent pas dans
les conclusions proposées, tandis que d’autres élé-
ments avancés ne correspondent pas aux échanges
tenus en commission. Elle estime que cette lecture sé-
lective du débat relève de la responsabilité du Groupe
PS.

Pour conclure, elle indique que le Groupe MR fait le
choix d’une approche différente, consistant à élaborer
des conclusions après avoir entendu l’ensemble des in-
tervenants, pris connaissance de toutes les contribu-
tions et intégré les réponses de M. le Ministre. Elle pré-
cise que ces conclusions mettent en avant la nécessité,
comme évoquée par Mme Nikolic, d’une structure plus
agile et d’un service garanti aux citoyens. Elles se
veulent le reflet de la diversité des points de vue ex-
primés ainsi que du travail collectif mené au sein de la
Commission. Elle considère que c’est une marque de
respect à l’égard du Parlement et du débat démocra-
tique.

Mme Cremasco indique vouloir présenter le
contenu des conclusions proposées par le Groupe Eco-
lo.

Ainsi, elle signale que la proposition met, tout
d’abord, en avant le travail d’analyse particulièrement
approfondi, fondé sur des données objectivées, fourni
par CoMBaLi. Elle juge que ce travail constitue une
contribution significative au débat démocratique et à
l’amélioration des politiques publiques de mobilité.
Elle considère donc qu’il doit être pris en considéra-
tion.  

Par rapport au second considérant relatif aux dys-
fonctionnements importants du réseau de bus liégeois
depuis la mise en service du tram, elle explique que ce
dernier vise à mettre en évidence que les personnes les
plus lésées sont les personnes captives du transport en
commun. Elle fait savoir que ces dernières seront
contraintes d’arriver en retard à l’école ou sur leur lieu
de travail, voire s’exposeront au risque de perdre leur
emploi, tandis que les autres utiliseront leur véhicule
personnel. Elle note que cette dimension est absente
des conclusions proposées par la majorité.

Par rapport au quatrième considérant, elle indique
que les conséquences de la réorganisation sont gravis-
simes de manière générale et particulièrement en
termes d’impact sur le citoyen. Elle rappelle que le
nombre de bus annulés a laissé tous les membres de
cette Commission bouche bée et reconnaît que cela
transparaît dans les conclusions de la majorité. Elle
ajoute que, dans la métropole liégeoise, les usagers ne
sont même pas prévenus de l’annulation des bus. L’in-
tervenante estime que cette situation n’est pas digne

d’un service public du 21e siècle et qu’il convient d’y
remédier.

Elle relève les propos de M. Schoonbroodt relatifs
au cadre du personnel, lequel faisait apparaître un be-
soin de 1 328 chauffeurs, alors qu’au mois d’août
2025, on en dénombrait 1 270 actifs. Elle estime dès
lors important que les conclusions fassent mention de
cet élément, ainsi que de la nécessité d’apporter une ré-
ponse politique afin de garantir un nombre de chauf-
feurs suffisant.

Elle indique à l’attention de Mme Bluge que les tra-
jets annulés évoqués le sont hors grève et ne prennent
donc pas en considération les mouvements sociaux.
Elle juge donc qu’il s’agit d’un problème structurel, in-
dépendant des grèves, qui tient notamment aux condi-
tions de travail des chauffeurs et à la flexibilité horaire
qui leur est demandée qui est complètement démesu-
rée. Elle estime que cette situation conduit les chauf-
feurs à quitter le cadre, ce qu’elle considère comme
compréhensible, et insiste sur la nécessité d’aborder la
qualité de vie et le bien-être au travail.

Elle aborde ensuite le cinquième considérant qui sou-
ligne que Liège constitue une métropole de plus de
600 000 habitants et que la mobilité doit être structurée
à cette échelle. Elle estime qu’on ne peut considérer
Liège d’un côté et Herstal de l’autre. Elle déplore donc
l’absence de prise en compte de la métropole dans les
conclusions proposées par la majorité. Elle rappelle
que, lors des auditions, les représentants de CoMBaLi
ont insisté sur cette dimension et sur la nécessité de ral-
lier les différents pôles urbains de la métropole lié-
geoise. Elle observe également qu’il n’est pas fait men-
tion d’une construction d’une vraie métropole à travers
notamment les extensions du tram permettant de des-
servir Seraing et Herstal avec une réorganisation des
bus plus fonctionnelle.

L’oratrice précise toutefois que la problématique lié-
geoise ne doit pas éluder les zones rurales. Dans ce
contexte, elle affirme que le Groupe Ecolo n’oublie
pas celles-ci et qu’il soutient que la construction d’une
métropole ne signifie pas nier la ruralité, contrairement
au procès qui leur est régulièrement fait.

S’agissant des demandes formulées par les conclu-
sions du Groupe Ecolo, elle signale que celles-ci pré-
voient la valorisation de l’expertise citoyenne et son in-
tégration de manière pérenne dans le contrat de gestion
de l’OTW. Elle reconnaît une première étape d’intégra-
tion et une ouverture de M. le Ministre à ce niveau.
Elle propose, toutefois, de formuler plus clairement
que l’expertise citoyenne et la demande en mobilité
doivent être intégrées à l’initiative même des transfor-
mations de réseau. Elle critique ainsi l’approche consis-
tant à partir des lignes existantes pour procéder à de pe-
tits aménagements. Elle estime qu’au contraire, il faut
partir de la demande réelle, des besoins de déplace-
ment d’un point A à un point B, plutôt que de s’accro-
cher à l’existant. Elle relève qu’elle n’a pas vu de men-
tion explicite de cette approche dans les conclusions et
rappelle que CoMBaLi a démontré qu’il est possible
de recueillir l’avis citoyen pour orienter le fonctionne-
ment du réseau.
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Elle évoque ensuite la deuxième demande qui
concerne le renforcement des politiques de recrute-
ment, de fidélisation et d’amélioration des conditions
de travail des chauffeurs. Elle insiste sur le caractère
intenable des conditions de flexibilité auxquelles ils
sont soumis et estime que l’absentéisme découle d’un
cadre qu’elle juge insoutenable. Elle considère qu’il
n’y a pas suffisamment de chauffeurs, ce qui explique
les bus annulés. Elle souligne la nécessité d’offrir des
conditions de vie dignes, des horaires prévisibles et un
véritable bien-être afin de maintenir les chauffeurs
dans la profession. Elle invite M. le Ministre à ne pas
dénigrer cette problématique, notamment au regard des
grèves actuelles et des impacts sur les usagers.

Elle évoque ensuite la demande relative à l’accéléra-
tion des mécanismes d’évaluation et d’ajustement du
réseau. Elle reconnaît que les conclusions de la majo-
rité prévoient qu’il convient d’adapter le réseau aux
changements. Toutefois, elle juge les délais d’évalua-
tion de 18 et 36 mois trop longs. Elle estime que cer-
tains points noirs doivent pouvoir être résolus en
quelques jours ou quelques semaines, dès lors que des
usagers doivent se lever deux heures plus tôt pour aller
travailler. Elle considère que seule une impulsion forte
de M. le Ministre peut garantir une adaptation plus ra-
pide.

Enfin, elle poursuit en expliquant que la proposition
de conclusions du Groupe Ecolo contient deux de-
mandes qui concernent spécifiquement l’aggloméra-
tion liégeoise. La première sollicite des mesures immé-
diates pour répondre aux problèmes factuels rencontrés
dans l’agglomération. Elle relève leur absence dans les
conclusions de la majorité et demande un engagement
dans des délais brefs. La seconde insiste sur la néces-
sité d’une vision métropolitaine. À cet égard, elle dé-
plore l’absence de mention de la construction d’un
transport en commun à l’échelle de la métropole lié-
geoise.

En conclusion, elle fait part de la disponibilité du
Groupe Ecolo pour travailler ainsi que de son souhait
que l’ensemble des points exposés soient pris en consi-
dération.  

M. Liradelfo remercie également CoMBaLi pour la
qualité du travail fourni.

Il rappelle que, depuis la mise en service du tram, de
nombreux problèmes ont été rencontrés dans les com-
munes de l’arrondissement liégeois. Il estime que le té-
moignage de CoMBaLi démontre une réorganisation
ratée. Au niveau d’Herstal, il indique qu’un bus sur
trois a disparu et que les travailleurs du TEC se re-
trouvent confrontés aux questions des usagers sans dis-
poser de réponses.

En outre, il estime que la réorganisation a été menée
à l’envers et que, face aux questions concernant Se-
raing, Herstal, Saint-Nicolas et d’autres communes, il
a systématiquement été répondu qu’il fallait attendre
l’évaluation. Il estime que celle-ci aurait dû intervenir
en amont.

Par ailleurs, il fait part de son inquiétude face à l’ab-
sence d’annonce de moyens supplémentaires. Il af-
firme que les travailleurs du TEC luttent, à juste titre,
pour leurs conditions de travail et rappelle que des
conditions de travail dégradées signifient un transport

public qui fonctionne moins bien. Il exprime la crainte
d’un glissement vers la privatisation et cite l’exemple
catastrophique de l’Angleterre.  

S’agissant de la proposition de conclusions, il recon-
naît la présence d’éléments positifs mais estime que les
conclusions de la majorité se résument à acter l’écoute
des auditions. Il indique qu’il ne peut s’en tenir à des
conclusions qui reviendraient, selon lui, à entériner les
décisions du Gouvernement sans prise en compte suffi-
sante de la réalité des usagers et des travailleurs.

Il annonce le dépôt d’un amendement (annexe 5) vi-
sant à prévoir davantage de moyens pour un service pu-
blic de transport fiable, financé à la hauteur des ambi-
tions et des besoins des utilisateurs, en particulier des
travailleurs du secteur.  

Mme Fafchamps rappelle qu’il avait été proposé,
quinze jours auparavant, de reporter le débat afin de
disposer de deux semaines supplémentaires pour ré-
diger des conclusions réfléchies et non précipitées, et
que cette proposition avait recueilli l’accord de tous.
Elle précise qu’il n’a jamais été question de tenue d’un
groupe de travail commun pour rédiger les conclu-
sions. Elle juge qu’il avait été clairement expliqué que
la majorité rédigerait ses propres conclusions sur base
de celles déposées par l’opposition, en les transmettant
à l’avance afin qu’elles puissent être examinées.

Par ailleurs, et par rapport à la méthode, elle de-
mande si, lorsque le Groupe PS était dans la majorité,
il organisait des groupes de travail pour rédiger une
proposition de conclusions.  

Sur le fond, elle refuse que l’on prête à la majorité
des propos qu’elle n’a pas tenus. Elle affirme que per-
sonne ne nie la pertinence et la qualité du travail de
CoMBaLi et reconnaît que la situation à Liège depuis
la réorganisation du TEC est particulièrement compli-
quée. Elle indique que cette situation est en partie liée
à la réorganisation des lignes mais également à un ab-
sentéisme qu’elle juge beaucoup trop important.

Concernant la réorganisation des lignes, elle sou-
ligne que les Groupes PS et Écolo faisaient partie de la
majorité sous la précédente législature. Elle observe
que leurs interventions donnent à penser que la mobi-
lité liégeoise fonctionnait sans difficulté avant le 9 juin
2024. Elle rappelle que la réorganisation n’a pas été
initiée par M. le Ministre. Elle admet, comme évoqué
dans la proposition de conclusions des Groupes MR et
Les Engagés, un manque de concertation avec les rive-
rains et les utilisateurs, tout en estimant qu’il ne
convient pas d’imputer à M. le Ministre des responsabi-
lités qui ne sont pas les siennes.

Elle indique que les conclusions insistent sur davan-
tage de dialogue au sein du TEC ainsi qu’avec les usa-
gers. Elle rappelle que l’OTW a annoncé, lors des audi-
tions, une évaluation régulière et indique que le nou-
veau contrat de service public doit intégrer davantage
d’agilité organisationnelle et décisionnelle afin de per-
mettre des adaptations plus rapides et proportionnées.
Elle affirme que cette demande figure explicitement
dans les conclusions et estime qu’un rapprochement
existe sur ce point.
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Pour finir, elle indique que les conclusions ont été ré-
digées avec rigueur, sur la base des auditions du 6 jan-
vier 2026 et des propositions déposées par l’opposi-
tion, et qu’elles rencontrent environ les deux tiers des
revendications formulées par les Groupes Ecolo et PS.
Elle estime que le principal désaccord est idéologique.
Elle indique ainsi que là où certains préconisent davan-
tage de moyens, elle considère qu’il convient plutôt
d’optimiser le service public pour le rendre plus effi-
cient, sans nécessairement accroître les moyens finan-
ciers.

Mme Roberty rappelle à Mme Bluge que les ser-
vices publics du TEC sont à nouveau en grève cette se-
maine en raison de la vision de l’Arizona et du Gouver-
nement Azur qui ne leur est pas favorable. Elle ex-
plique qu’ils luttent contre la suppression de leurs ac-
quis sociaux, notamment en matière d’aménagements
de fin de carrière, contre la privatisation mais égale-
ment en opposition à la suppression injuste d’un fonds
wallon mis en place avec l’argent des travailleurs. Elle
juge légitime qu’ils manifestent leurs grandes inquié-
tudes et estime qu’ils devraient être soutenus plutôt
que fustigés.

Par rapport au dépôt par le Groupe PS de la proposi-
tion de conclusions à l’issue des auditions,  elle signale
avoir travaillé préalablement à la tenue de celles-ci, no-
tamment à travers la rencontre de personnes qui vivent
des soucis au quotidien. Elle ajoute que la qualité du
travail fourni par CoMBaLi a permis directement, à la
fin des auditions, de déposer des conclusions. Elle es-
time qu’il ne peut lui être reproché de travailler d’une
façon sérieuse.

Par ailleurs, l’oratrice annonce le dépôt de 14 amen-
dements visant à améliorer la proposition de conclu-
sions de la majorité (annexe 6). Elle indique vouloir
présenter le contenu de quatre d’entre eux. Elle précise
que le premier amendement met en évidence le carac-
tère positif de la méthode et de la démarche des péti-
tionnaires. Elle signale que l’amendement n° 4 rap-
pelle les conséquences concrètes de la réorganisation
pour les citoyens. Elle indique que l’amendement n° 6
souligne que le délai de 36 mois pour présenter un nou-
veau réseau est trop long et qu’il propose un calendrier
resserré. Elle ajoute que l’amendement n° 11 consiste
à rappeler et soutenir la volonté de dialogue et de co-
opération avec les acteurs concernés, que la TEC
Liège-Verviers a toujours manifestée depuis la mise en
service du tram.

Pour conclure, elle rappelle que, depuis sa mise en
place, le Gouvernement a eu, lors du budget initial
2025, à l’occasion de l’ajustement 2025 et au moment
de la confection du budget initial 2026, l’opportunité
de poser des choix politiques clairs afin d’apporter des
réponses concrètes aux nombreuses interrogations des
citoyens liégeois et de formuler des ambitions fortes
pour la métropole. Elle constate toutefois que ces occa-
sions n’ont pas été saisies.

Mme Bluge tient également à exprimer ses remercie-
ments à CoMBaLi et à l’ensemble des citoyens pour le
travail de fourmi. Elle fait observer que ces remercie-
ments sont explicitement mentionnés dans la proposi-
tion de conclusions.

Elle ajoute que, contrairement à ce qu’elle a entendu
précédemment, l’importance de la concertation des usa-
gers et des citoyens est clairement inscrite dans les
conclusions. De la même manière, elle fait observer
qu’il est également demandé au Gouvernement de
veiller à l’agilité organisationnelle et décisionnelle
pour des adaptations plus rapides. Elle estime donc
que les conclusions tiennent compte à la fois du point
de vue des usagers et qu’elles prévoient aussi de pou-
voir, le cas échéant, réguler plus rapidement ce qui ne
fonctionne pas, en tenant compte de ces adaptations et
de ces avis.

Enfin, par rapport à la remarque de M. Liradelfo rela-
tive à la nécessité de moyens supplémentaires, elle rap-
pelle que CoMBaLi a exprimé, à plusieurs reprises,
qu’il ne demandait pas de moyens supplémentaires et
qu’au contraire, il jugeait qu’il n’est pas nécessaire
d’avoir ces moyens supplémentaires sur le réseau lié-
geois pour adapter l’offre déjà existante.

Mme Cremasco signale, en réponse à Mme Faf-
champs, que le Groupe Ecolo n’a jamais affirmé que
ces dysfonctionnements surgiraient soudainement et
que la situation qui prévalait jusque-là était pleinement
satisfaisante. Elle rappelle, en outre, que c’est l’arrêt
brutal du tracé long du tram qui a particulièrement per-
turbé l’ensemble de la métropole.  

M. Liradelfo note que le Groupe MR avance que
CoMBaLi ne sollicitait pas de moyens supplémentaires
lors de son audition. Il estime que cette absence de de-
mande explicite ne signifie pas que des moyens addi-
tionnels ne soient pas nécessaires. Il invite à écouter
les travailleurs et souligne qu’il existe aujourd’hui un
déficit de chauffeurs, ce qui engendre un coût. Selon
lui, il convient d’accroître l’attractivité du métier, ce
qui implique également des moyens financiers supplé-
mentaires.

Pour conclure, l’orateur juge avoir compris que le
leitmotiv consistant à faire plus avec moins de moyens
poursuit un objectif précis, celui de fragiliser l’outil pu-
blic, d’en démontrer les dysfonctionnements et ainsi
d’ouvrir la voie à une privatisation.

Mme Bluge indique, en réponse à M. Liradelfo,
qu’il a été précisé que le TEC procède actuellement à
des engagements de chauffeurs afin de renforcer son
cadre, de compenser les départs volontaires et, le cas
échéant, certains licenciements, lesquels interviennent
pour des motifs sérieux. Elle souligne que ces engage-
ments sont bien en cours mais que la procédure de re-
crutement est relativement longue, de sorte qu’un déca-
lage subsiste temporairement, actuellement en voie de
résorption. Elle précise enfin que le cadre budgétaire
nécessaire à ces engagements est prévu, que ceux-ci
sont planifiés et en cours d’exécution, et qu’ils ne re-
quièrent dès lors aucun moyen supplémentaire.
 

Votes

L’amendement du Groupe PTB (annexe 5) aux pro-
positions de conclusions des Groupes PS, Ecolo, MR
et Les Engagés est rejeté par 6 voix contre 4.

La proposition de conclusions du Groupe PS (an-
nexe 2) est rejetée par 6 voix contre 4.
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La proposition de conclusions du Groupe Ecolo (an-
nexe 3) est rejetée par 6 voix contre 4.

Les amendements n° 1 à 14 du Groupe PS (annexe
6) à la proposition de conclusions des Groupes MR-
Les Engagés sont rejetés par 6 voix contre 4.

La proposition de conclusions des Groupes MR et
Les Engagés est adoptée par 6 voix contre 4.

V. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par Mme Masuy relative aux
TEC et à une demande de débat avec auditions sur les
conséquences de la réforme des lignes et horaires de
bus suite à la mise en service du tram le 28 avril 2025
et a procédé à l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Eve-
raert et M. Seron,  représentants des pétitionnaires, en
application de l'article 127.6 du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, et de M. Schoonbroodt, Directeur
exécutif de la Business Unit de Liège-Verviers du
TEC.

La Commission a adopté, par 6 voix contre 4, les
conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 2 621 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national ; 

Considérant l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Eve-
raert et M. Seron, représentants des pétitionnaires, en
date du 6 janvier 2025 en Commission de l’aménage-
ment du territoire, de la mobilité et des pouvoirs lo-
caux, ainsi que l’échange avec les parlementaires qui
s’en est suivi ; 

Considérant que les demandes formulées dans la pé-
tition, ainsi que les difficultés rencontrées dans le
contexte liégeois, font l’objet de débats récurrents, tant
en commission qu’au sein des instances compétentes ; 

Considérant que, malgré un contexte exigeant, les
équipes du TEC Liège font preuve d’un engagement et
d’un professionnalisme notables, en répondant aux sol-
licitations des communes et des usagers ; 

Considérant que le contrat de service public actuelle-
ment en vigueur, adopté fin 2023, repose sur une trajec-
toire budgétaire indicative et comporte des engage-
ments qui se sont révélés insuffisamment financés ; 

Considérant que la mise en service du tram constitue
un progrès attendu et bienvenu pour la ville de Liège ; 

Considérant que la réorganisation du réseau de trans-
port en commun liégeois, consécutive à la mise en ser-
vice du tram, nécessite un temps d’adaptation, celui-ci
n’étant en exploitation que depuis moins d’un an ; 

Considérant l’étude approfondie réalisée par le Col-
lectif pour la mobilité du bassin liégeois (CoMBaLi),
présentée par les pétitionnaires, et saluant le travail
conséquent, rigoureux et entièrement bénévole fourni

par ce collectif citoyen, qui a contribué de manière
constructive au débat public ;

Considérant que, selon les données analysées par les
pétitionnaires, le taux d’annulation des bus en semaine
dans l’agglomération liégeoise est structurellement éle-
vé, souvent supérieur à 15 %, avec des pics encore
plus importants sur certaines lignes ; 

Considérant les constats récurrents relatifs aux annu-
lations, aux « bus fantômes » et qu’une bonne partie
des annulations de bus ne sont pas annoncées aux usa-
gers, leur occasionnant des déplacements vers les ar-
rêts de bus et de longues attentes, générant parfois une
décision d’abandon du bus comme moyen modal et pa-
radoxalement un report modal alternatif ; 

Considérant que la réorganisation des lignes de bus
consécutive à la mise en service du tram a entraîné,
pour une partie des usagers, des difficultés concrètes
en matière de dessertes, de correspondances et de lisibi-
lité de l’offre, leur posant parfois des problèmes en
termes d’accès à leur lieu de travail, aux centres de
soins, ou pénalisant leur vie sociale ; 

Considérant que le taux d’absentéisme au sein du
TEC Liège-Verviers demeure supérieur à la moyenne
de l’Opérateur de transport de Wallonie (OTW), ce qui
complique la garantie d’un service public optimal et
souligne la nécessité de renforcer les actions de préven-
tion et d’amélioration des conditions de travail, notam-
ment dans le contexte des projets récents ; 

Considérant les déclarations de l’OTW selon les-
quelles les difficultés actuelles relèvent moins d’un
manque de moyens financiers que de questions de pro-
cessus internes, de gestion des ressources humaines et
d’organisation ;

Considérant l’importance d’une concertation ren-
forcée avec les usagers ; 

Considérant que la Business Unit Liège-Verviers a
planifié l’engagement de nouveaux chauffeurs afin de
répondre à la pénurie actuelle et que les ajustements ré-
cents annoncés par la Business Unit début janvier, qui
démontrent qu’une capacité d’adaptation existe
lorsque les usages réels et les retours du terrain sont
pleinement pris en compte ; 

Considérant que l’OTW prévoit des évaluations in-
termédiaires à 18 mois et définitives à 36 mois, selon
un calendrier habituellement prévu pour des modifica-
tions ponctuelles de lignes, alors qu’il s’agit dans le



13

cas présent d’une refonte du réseau structurant à
grande échelle ;

Considérant la nécessité d’encourager le transfert
modal afin de contribuer à la décongestion du centre-
ville ; 

Considérant que l’importance d’une politique tari-
faire incitative, efficace et efficiente constitue un levier
du report modal et de l’attractivité des transports pu-
blics ; 

Considérant les éléments de comparaison tarifaire,
en particulier relatifs aux formules de stationnement
parking relais (P+R), présentés par des acteurs associa-
tifs et faisant apparaître des écarts significatifs avec
d’autres réseaux urbains comparables, tels que Stras-
bourg ou Maastricht ;

Considérant l’effet bénéfique attendu des nouvelles
lignes de busway sur la mobilité liégeoise lors de leur
mise en service ; 

Considérant la fracture numérique et la nécessité de
prévoir des alternatives non numériques en matière de
communication et d’information sur les horaires à des-
tination des usagers ;  

Considérant que la note d’orientation du nouveau
contrat de service public du TEC pour la période 2026-
2029, approuvée par le Gouvernement, vise à renforcer
l’efficacité, la soutenabilité budgétaire et la qualité du
service, notamment par une autonomie et une responsa-
bilisation accrue de l’OTW ; 

Considérant la volonté exprimée par M. le Ministre
de consacrer, dans le nouveau contrat de service pu-
blic, des transports en commun plus performants,
fondés sur une évolution de l’offre selon une approche
orientée vers les usagers et adaptée de manière dyna-
mique à la demande réelle ; 

Considérant que cette note prévoit le développement
de solutions de transport plus flexibles en zones ru-
rales, telles que le transport à la demande, ainsi qu’une
optimisation de l’offre afin d’éviter la circulation de
bus insuffisamment fréquentés, tout en garantissant un
service adapté aux territoires ; 

Considérant que cette note prévoit également des me-
sures de modernisation et d’augmentation de la fré-
quentation, notamment par une meilleure coordination
entre les horaires du TEC et ceux de la Société natio-
nale des chemins de fer belges (SNCB) ; 

Considérant le renforcement du dialogue avec la so-
ciété civile, tel qu’évoqué dans la note d’orientation,
afin d’améliorer la concertation ; 

Considérant le manque de fiabilité des informations
en temps réel diffusées via l’application.  

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux : 

– rappelle l’importance d’une large concertation entre
l’ensemble des acteurs de la mobilité liégeoise
(TEC Liège-Verviers, communes, usagers, comités
de quartier, etc.) ; 

– demande au Gouvernement wallon de veiller à ce
que le nouveau contrat de service public prenne en
considération :

– l’agilité organisationnelle et décisionnelle afin de
permettre des adaptations plus rapides et propor-
tionnées du réseau sur base des retours du terrain
et des réalités vécues par les usagers ;

– une politique de ressources humaines (RH)
orientée sur le recrutement, la formation, le bien-
être au travail et l’attractivité des métiers afin de
lutter contre l’absentéisme ;

– l’objectivation des changements et adaptations
apportés au réseau, par des indicateurs de fiabi-
lité du service, de ponctualité, de correspon-
dances garanties et de régularité effective de
l’offre ;

– la facilitation du report modal, notamment vers
les transports en commun et les modes doux ;

– demande à l’Opérateur de transport de Wallonie
(OTW) d’évaluer dans les meilleurs délais, et là où
cela est nécessaire, une révision de la réorganisa-
tion récente des lignes de bus à la suite de la mise
en service du tram afin de garantir une desserte effi-
cace des quartiers et une réelle complémentarité
entre les modes de transport (TEC, tram et Société
nationale des chemins de fer belges (SNCB) ; 

– demande à l’OTW de prendre les mesures néces-
saires de réorganisations des lignes du TEC afin
d’améliorer leur complémentarité avec le tram, y
compris en heures creuses, en soirée et le week-
end, de réduire les suppressions de bus et les re-
tards, et d’améliorer la fiabilité des informations
communiquées aux usagers, tant en version papier
que via les outils numériques (site web, applica-
tion et panneau d’affichage).

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition. 
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VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et aux rapporteurs pour l'élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

C. DI ANTONIO

A. DEWEZ

Le Président,

M. DAYE
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PÉTITION 
REÇUE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT 

 
 
 
Concerne : Pétition relative aux TEC et à une demande de débat avec auditions sur les 

conséquences de la réforme des lignes et horaires de bus suite à la mise en service 
du tram le 28 avril 2025 

 
 
 
La mobilité urbaine est un enjeu majeur pour le bien-être des citoyens ainsi que le dynamisme 
économique et culturel du bassin liégeois. Les transports en commun permettent aux usagers 
d’aller travailler, étudier, se faire soigner, faire leurs courses, avoir des loisirs ... 
 
Depuis la mise en service du tram et le déploiement du nouveau réseau de bus, les habitants 
de nos quartiers nous ont fait part des conséquences importantes sur leur vie de tous les jours, 
conséquences engendrées par les changements d’itinéraires et d'horaires des bus, tant en 
fréquence qu’en amplitude. 
 
Par conséquent, nous vous demandons de prendre les mesures suivantes : 
- améliorer les fréquences et les amplitudes pour les lignes impactées, en particulier pour les 

heures de pointe du matin et de fin de journée ; 
- garantir que les horaires annoncés soient respectés, limiter drastiquement les annulations et 

assurer un traitement égal entre toutes les lignes ; 
- assurer une meilleure connexion avec le tram en ce qui concerne les horaires, l’amplitude 

de ce dernier étant supérieure, particulièrement en soirée (ce qui constitue, par ailleurs, un 
point positif) ; 

- améliorer la lisibilité des horaires et les rendre accessibles sur papier afin de garantir 
l’information à tous et ne pas aggraver la fracture numérique. 

 
Dans cette optique, nous sollicitons une réunion de concertation avec les différents comités 
de quartier et associations citoyennes, afin que les usagers et usagères soient associés au 
processus de décision en ce qui concerne les horaires et les itinéraires des bus.  
De plus, il serait souhaitable qu’une évaluation soit réalisée en commun dans les mois à venir, 
dans un souci d’amélioration. 
 
 
 
Pétition reçue le : 19/06/2025 
 
 
Auteur : MASUY Béatrice 

4000 LIÈGE 
 

15

ANNEXE 1



Proposition de conclusions suite à l’audition des représentants de la pétition 
relative aux TEC et à une demande de débat avec auditions sur les conséquences 
de la réforme des lignes et horaires de bus suite à la mise en service du tram le 28 

avril 2025 introduite par Mme. Masuy le 19 juin 2025 

Considérant que la pétition a recueilli 2.621 signatures, dont au moins 1.000 ont 
pu être vérifiées via le Registre national ;  

Considérant l’audition de Mmes Masuy, Jansen, Everaert et de M. Seron, 
représentants des pétitionnaires, en date du 6 janvier 2025 en Commission de 
l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, ainsi que 
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi ;  

Considérant que les demandes formulées dans la pétition, ainsi que les 
diPicultés rencontrées dans le contexte liégeois, font l’objet de débats 
récurrents, tant en commission qu’au sein des instances compétentes ;  

Considérant que, malgré un contexte exigeant, les équipes du TEC Liège font 
preuve d’un engagement et d’un professionnalisme notables, en répondant aux 
sollicitations des communes et des usagers ;  

Considérant que le contrat de service public actuellement en vigueur, adopté fin 
2023, repose sur une trajectoire budgétaire indicative et comporte des 
engagements qui se sont révélés insuPisamment financés ;  

Considérant que la mise en service du tram constitue un progrès attendu et 
bienvenu pour la ville de Liège ;  

Considérant que la réorganisation du réseau de transport en commun liégeois, 
consécutive à la mise en service du tram, nécessite un temps d’adaptation, 
celui-ci n’étant en exploitation que depuis moins d’un an ;  

Considérant l’étude approfondie réalisée par le collectif COMBALI, présentée par 
les pétitionnaires, et saluant le travail conséquent, rigoureux et entièrement 
bénévole fourni par ce collectif citoyen, qui a contribué de manière constructive 
au débat public ; 

Considérant que, selon les données analysées par les pétitionnaires, le taux 
d’annulation des bus en semaine dans l’agglomération liégeoise est 
structurellement élevé, souvent supérieur à 15 %, avec des pics encore plus 
importants sur certaines lignes ;  
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Considérant les constats récurrents relatifs aux annulations, aux « bus fantômes 
» et qu’une bonne partie des annulations de bus ne sont pas annoncées aux 
usagers, leur occasionnant des déplacements vers les arrêts de bus et 
de longues attentes, générant parfois une décision d’abandon du bus comme 
moyen modal et paradoxalement un report modal alternatif ;  

Considérant que la réorganisation des lignes de bus consécutive à la mise en 
service du tram a entraîné, pour une partie des usagers, des diPicultés concrètes 
en matière de desserte, de correspondances et de lisibilité de l’oPre, leur posant 
parfois des problèmes en termes d’accès à leur lieu de travail, aux centres de 
soins, ou pénalisant leur vie sociale ;  

Considérant que le taux d’absentéisme au sein du TEC Liège-Verviers demeure 
supérieur à la moyenne de l’OTW, ce qui complique la garantie d’un service 
public optimal et souligne la nécessité de renforcer les actions de prévention et 
d’amélioration des conditions de travail, notamment dans le contexte des projets 
récents ;  

Considérant les déclarations de l’OTW selon lesquelles les difficultés actuelles 
relèvent moins d’un manque de moyens financiers que de questions de 
processus internes, de gestion des ressources humaines et d’organisation ; 

Considérant l’importance d’une concertation renforcée avec les usagers ;  

Considérant que la business unit Liège-Verviers a planifié l’engagement de 
nouveaux chauPeurs afin de répondre à la pénurie actuelle et que les 
ajustements récents annoncés par la business unit début janvier, qui démontrent 
qu’une capacité d’adaptation existe lorsque les usages réels et les retours du 
terrain sont pleinement pris en compte ;  

Considérant que l’OTW prévoit des évaluations intermédiaires à 18 mois et 
définitives à 36 mois, selon un calendrier habituellement prévu pour des 
modifications ponctuelles de lignes, alors qu’il s’agit dans le cas présent d’une 
refonte du réseau structurant à grande échelle 

Considérant la nécessité d’encourager le transfert modal afin de contribuer à la 
décongestion du centre-ville ;  

Considérant que l’importance d’une politique tarifaire incitative, ePicace et 
ePiciente constitue un levier du report modal et de l’attractivité des transports 
publics ;  
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Considérant les éléments de comparaison tarifaire, en particulier relatifs aux 
formules de stationnement P+R, présentés par des acteurs associatifs et faisant 
apparaître des écarts significatifs avec d’autres réseaux urbains comparables, 
tels que Strasbourg ou Maastricht ; 

Considérant l’ePet bénéfique attendu des nouvelles lignes de Busway sur la 
mobilité liégeoise lors de leur mise en service ;  

Considérant la fracture numérique et la nécessité de prévoir des alternatives non 
numériques en matière de communication et d’information sur les horaires à 
destination des usagers ;   

Considérant que la note d’orientation du nouveau contrat de service public du 
TEC pour la période 2026-2029, approuvée par le Gouvernement, vise à renforcer 
l’ePicacité, la soutenabilité budgétaire et la qualité du service, notamment 
par une autonomie et une responsabilisation accrue de l’OTW ;  

Considérant la volonté exprimée par le Ministre de consacrer, dans le nouveau 
contrat de service public, des transports en commun plus performants, fondés 
sur une évolution de l’oPre selon une approche orientée vers les usagers et 
adaptée de manière dynamique à la demande réelle ;  

Considérant que cette note prévoit le développement de solutions de transport 
plus flexibles en zones rurales, telles que le transport à la demande, ainsi qu’une 
optimisation de l’oPre afin d’éviter la circulation de bus insuPisamment 
fréquentés, tout en garantissant un service adapté aux territoires ;  

Considérant que cette note prévoit également des mesures de modernisation et 
d’augmentation de la fréquentation, notamment par une meilleure coordination 
entre les horaires du TEC et ceux de la SNCB ;  

Considérant le renforcement du dialogue avec la société civile, tel qu’évoqué 
dans la note d’orientation, afin d’améliorer la concertation ;  

Considérant le manque de fiabilité des informations en temps réel diPusées via 
l’application ;  

La Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs 
locaux :  

• rappelle l’importance d’une large concertation entre l’ensemble 
des acteurs de la mobilité liégeoise (TEC Liège-Verviers, 
communes, usagers, comités de quartier …) ;  

18



• demande au Gouvernement de veiller à ce que le nouveau contrat de 
service public prenne en considération : 

• l’agilité organisationnelle et décisionnelle, afin de permettre 
des adaptations plus rapides et proportionnées du réseau sur 
base des retours du terrain et des réalités vécues par les 
usagers ; 

• une politique RH orientée sur le recrutement, la formation, le 
bien-être au travail et l’attractivité des métiers afin de lutter 
contre l’absentéisme ; 

• l’objectivation des changements et adaptations apportées au 
réseau, par des indicateurs de fiabilité du service, de 
ponctualité, de correspondances garanties et de régularité 
ePective de l’oPre ; 

• la facilitation du report modal, notamment vers les transports 
en commun et les modes doux ; 

• demande à l’OTW d’évaluer dans les meilleurs délais, et là où cela 
est nécessaire, une révision de la réorganisation récente des lignes de bus 
à la suite de la mise en service du tram, afin de garantir une desserte 
ePicace des quartiers et une réelle complémentarité entre les modes de 
transport (TEC, tram et SNCB) ;  

• demande à l’OTW de prendre les mesures nécessaires de 
réorganisations des lignes du TEC afin d’améliorer leur complémentarité 
avec le tram, y compris en heures creuses, en soirée et le week-end, de 
réduire les suppressions de bus et les retards, et d’améliorer la fiabilité des 
informations communiquées aux usagers, tant en version papier 
que via les outils numériques (site web, l’application et panneau 
d’aPichage). 
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Groupe Ecolo Parlement Wallon
19 janvier 2026

Proposition de conclusions de la Commission  
suite des auditions réalisées dans le cadre de 
l’examen de la pétition relative aux TEC et à 
une demande de débat avec auditions sur les 
conséquences de la réforme des lignes et 
horaires de bus suite à la mise en service du 
tram le 28 avril 2025 

Considérant que le collectif citoyen CoMBaLi a présenté à la Commission un travail 

d’analyse particulièrement approfondi, fondé sur des données objectivées, des enquêtes 

de terrain et une expertise d’usage, et que ce travail constitue une contribution 

significative au débat démocratique et à l’amélioration des politiques publiques de 

mobilité ;

Considérant que les auditions ont mis en lumière des dysfonctionnements importants du 

réseau de bus dans le bassin de vie liégeois depuis la mise en service du tram, 

notamment en matière d’annulations, de fiabilité du service, d’information aux usagers, 

de correspondances et d’amplitudes horaires, affectant principalement les publics 

captifs et les travailleurs ;

Considérant que ces dysfonctionnements ont des conséquences sociales, économiques 

et territoriales majeures, en ce qu’ils renforcent le sentiment de relégation de certains 

citoyens, fragilisent la cohésion sociale et compromettent les objectifs régionaux de 

transition vers une mobilité durable et de report modal ;

Considérant que l’audition du responsable de LETEC Liège-Verviers met en évidence 

l’importance du facteur humain pour une exploitation efficace du réseau, en particulier 

en ce qui concerne le nombre de chauffeurs disponibles et que cette donnée n’a pas été 

anticipée,

Considérant que la métropole liégeoise présente des spécificités urbaines fortes et 

qu’elle connaît actuellement une situation d’urgence nécessitant des réponses rapides 

et adaptées

Considérant que l’abandon des extensions du tram a un coût élevé et un effet négatif 

sur la mobilité, et que le maintien des investissements permettrait une amélioration 

significative du réseau pour Herstal, Seraing et l'ensemble du bassin liégeois

Considérant que la problématique liégeoise ne doit pas occulter des dynamiques 

distinctes,  problématiques qui peuvent être observées dans les territoires ruraux, et 

qu’une vision régionale globale de long terme est indispensable.

20

ANNEXE 3



La Commission 

Souligne la qualité et l’intérêt du travail réalisé par le collectif CoMBaLi et estime 

nécessaire que le nouveau contrat de gestion de l’OTW valorise l’expertise citoyenne et 

l’intègre de manière pérenne dans les processus de concertation, de suivi et 

d’évaluation des politiques régionales de mobilité, en particulier pour le réseau 

liégeois ;

Demande que le Gouvernement wallon accorde une attention prioritaire au cadre 

humain de l’exploitation du réseau TEC, et à son évolution dans le cadre de toute 

réforme structurelle du réseau, en renforçant les politiques de recrutement, de 

fidélisation et d’amélioration des conditions de travail des chauffeurs 

Demande au Gouvernement wallon de mettre en place des mécanismes d’évaluation et 

d’ajustement du réseau accélérés et souples, afin de permettre des adaptations rapides 

sur base des retours des usagers, des collectivités locales et des acteurs de terrain, 

étant entendu que les collectivités locales doivent aussi prendre les mesures dans leurs 

compétences pour faciliter la fluidité et l'efficacité du réseau de transport public en 

bonne collaboration avec l’autorité régionale ;

Demande pour l’agglomération liégeoise des mesures immédiates et ciblées visant à 

rétablir la fiabilité du réseau de bus, notamment par la réduction des annulations, la 

sécurisation effective des correspondances notamment par des mesures de priorité en 

faveur des bus et l’adaptation des amplitudes horaires aux réalités des travailleurs ;

Demande au Gouvernement wallon d’inscrire l’évolution du réseau de transport public 

liégeois dans une vision métropolitaine intégrée et de long terme, cohérente avec les 

objectifs régionaux de mobilité durable, tout en veillant à apporter des solutions 

concrètes, techniques et visibles à court terme afin de restaurer la confiance des 

usagers et d’éviter un report durable vers la voiture individuelle.
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Proposition d'amendement sur les conclusions de la 

Commission suite des auditions réalisées dans le 

cadre de l'examen de la pétition relative aux TEC et à 

une demande de débat avec auditions sur les 

conséquences de la réforme des lignes et horaires de 

bus suite à la mise en service du tram le 28 avril 2025 

- réaffirme la nécessité de garantir un service public de transport fiable, durable et

accessible, financé à la hauteur de ses ambitions et des besoins de l'ensemble de

ses utilisateurs, tant les voyageurs que les travailleurs du secteur afin d'augmenter

l'offre de bus dans la ville de Liège et ses alentours.

Justification de l'amendement 

Cet amendement vise à rappeler que la réussite de la réorganisation du réseau de transport 

public liégeois repose non seulement sur l'infrastructure et l'offre de service, mais aussi sur 

un financement structurel suffisant et pérenne. 

Un service public de transport ne peut être fiable, attractif et équitable sans les moyens 

nécessaires pour répondre aux besoins croissants: 

• des usagers, qui attendent une offre régulière, lisible et accessible sur l'ensemble du

territoire ;

• des travailleurs du secteur, dont les conditions de travail, la disponibilité et la stabilité

sont essentielles à la qualité du service rendu.
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Proposition d’amendement sur les conclusions de la Commission 
suite des auditions réalisées dans le cadre de l’examen de la 
pétition relative aux TEC et à une demande de débat avec auditions 
sur les conséquences de la réforme des lignes et horaires de bus 
suite à la mise en service du tram le 28 avril 2025 

– réaffirme la nécessité de garantir un service public de transport fiable, durable et
accessible, financé à la hauteur de ses ambitions et des besoins de l’ensemble de
ses utilisateurs, qu’il s’agisse des voyageurs ou des travailleurs du secteur, afin de
permettre une offre de transport adaptée aux besoins réels dans la ville de Liège et
ses alentours.

Justification de l’amendement 
Cet amendement vise à rappeler que la réussite de la réorganisation du réseau de 
transport public liégeois repose non seulement sur les infrastructures et 
l’organisation de l’offre, mais également sur un financement structurel suffisant et 
pérenne. 

Un service public de transport ne peut être fiable, attractif et équitable sans les 
moyens nécessaires pour répondre aux besoins croissants : 

– des usagers, qui attendent une offre régulière, lisible et accessible sur l’ensemble
du territoire, y compris en dehors des heures de pointe ;

– des travailleurs du secteur, dont les conditions de travail, la disponibilité et la
stabilité sont essentielles pour garantir la continuité, la qualité et la fiabilité du service
rendu.

L’amendement rappelle ainsi que l’amélioration du service public de transport 
constitue un levier central des politiques de mobilité, de cohésion sociale et de 
transition écologique, et qu’elle suppose un engagement financier à la hauteur de 
ces enjeux. 
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